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[ FRENCIH TEXT - TE-XTE FRAN('AIS ]

CONVENTION PORTANT CREATION DE LA FONDATION "KARANTA"
POUR L'APPUI AUX POLITIQUES D'EDUCATION NON FORMELLE

Le Gouvernement du Burkina Faso, le Gouvernement de la Republique du Mali, le
Gouvernement de la Republique du Niger, le Gouvernenent de la Republique du Senegal

Consid6rant les dispositions de la Charte de l'Organisation de I'Unit& Africaine (OUA)
du 23 mai 1963 qui recommandent la solidarit& et l'unit& africaines.

Rappelant que la 32e session ordinaire de la Conference des Chefs d'Etat et de Gou-
vernenent de I'OUA reunie it Yaound& (Cameroun) enjuin 1996 a proclam une Decennie
de I'Education en Afrique pour la p~riode 1997-2006 (Res. AHG/R&s 251 (XXXII)) dont
le programme daction a &t& adopt& At Alger (Alg&rie) en Juillet 1999 par la 35e session de
l'Organisation panafricaine,

Ayant en vue les divers instruments regionaux et sous r~gionaux d'integration africaine,

D~sireux de trouver et de mettre en oeurvre des solutions qui penettent dans les pays
concemrs d'une part, de pallier les ddfaillances du systbme foniel d'6ducation et, d'autre
part, daider cc systbme, grfice i_ des transferts d'expertise en provenance du secteur non for-
mel, i s'adapter aux d&fis 6ducatifs des prochaines dcennies et i assumer progressivement
la plus large part du processus de creation et de transmission des savoirs,

Consid&rant it cet gard, les diverses initiatives des institutions &ducatives tant au ni-
veau africain qu'oi l'6chelle internationale, notamment celles qui ont eu pour cadre, la Reu-
nion des Ministres de l'Education de l'Afrique 5i Dakar (MINEDAF, juin 1991). le Forum
des Ministres ayant en charge l'Education de base avec la creation de l'Observatoire des
perspectives de Segou (1995) et I'lnitiative speciale pour l'Afrique (1996) preconis~e par
I'Organisation des Nations Unies,

Sont convenus des dispositions suivantes

Article premier. Cration

II est cr&6, entre les pays qui sont parties i la pr~sente convention, une institution non
lucrative d'utilit& publique internationale denorrmme "Fondation KARANTA pour I'Appui
aux Politiques d'Education Non Formelle" ci-apr&s d sign&e Ia Fondation.

Le present texte cornporte en annexe les statuts de la Fondation.

Article 2. Buts

La Fondation a pour principale mission d'assister les Ministres en charge de I'Educa-
tion de base non formelle des pays qui adherent i la presente convention, dans la concep-
tion, l'6laboration et la iuse en place de politiques d'6ducation non formelle permettant de
r~pondre aux multiples besoins de formation et d'insertion professionnelle exprimes dans
ces pays 5i travers une r~flexion commune et des actions concert~es de ces derniers. par des
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moyens de coordination des efforts des diff6rents acteurs engages en partenariat dans le d6-
veloppement de l'&ducation.

Article 3. Etats membres

Les Etats membres de la Fondation sont les Etats signataires de la Convention et enga-
g6s A contribuer durant une p6riode qui ne saurait exc~der cinq ann~es A la constitution de
lensemble de leurs parts de dotation en capital de la Fondation repr6sentant 10 % de ta to-
talit6 du capital de la Fondation qui s'61&ve A trente millions de dollars US.

Tout pays africain nayant pas adh6r6 A la convention peut demander A devenir membre
de la Fondation et s'engager, d~s son adhesion, A lib6rer en tranches annuelles sa part de
contribution volontaire au capital de la Fondation durant la portion restante du d6lai fix6 A
l'article 3 de la Convention.

Au terme du d6lai de cinq (05) ans, tout nouvel Etat membre devra s'acquitter de Fin-
t6gralit& de sa contribution volontaire au capital de la Fondation dans le trimestre qui suit
son adh6sion A la Convention.

Article 4. Si~ge

Le siege de la Fondation est 6tabli A Bamako (R6publique du Mali).

I1 peut &re transfr6 dans tout autre pays membre par d6cision du Conseil de Fondation
statuant en formation restreinte et A la majorit6 des 2/3 de ses membres.

Article 5. Personnalite juridique

La Fondation est un organisme public de droit international. Elie est une personne mo-
rale qui jouit de la pleine capacit6 juridique sur le plan international.

Elie jouit sur le territoire de chacun de Etats membres de la capacit6 juridique n6ces-
saire A l'exercice de ses fonctions et d la ralisation de ses buts.

Article 6. Privilges et lmmunit~s

La Fondation jouit sur le territoire de chacun des pays membres des privileges et im-
munit~s n6cessaires A l'exercice de ses fonctions et A la r6alisation de ses buts.

Dans le pays du siege, la Fondation, ainsi que le personnel de l'Administration G6n6-
rale, jouissent des privileges et immunit6s ncessaires au libre exercice des fonctions se
rapportant A l'institution.

Article 7. Dur~e

La dur~e de la Fondation est illimit~e. La Fondation peut toutefois &re dissoute con-
form~ment aux dispositions de ses statuts.
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Article 8. Entree en vigneur

La pr~sente convention entre en vigueur provisoirement dbs sa signature par les Etats

membres fondateurs et. d6finitivement, dos sa ratification par ces mrmes Etats.

La convention entrera en vigueur vis-A-vis de tout nouvel Etat ds la notification de

son adhesion, par le d~positaire, aux autres Etats nembres.

Article 9. Dispositions transitoires

En vue de ]a mise en place des premiers organes de ]a Fondation. il sera cr&& on Comit&

ad hoc de pilotage charg& notamment:

-- d'aider le Conseil de Fondation, dans sa formation restreinte. A coopter les repr&-
sentants des autres catigories de rnembres;

-- d'assister le Conseil de Fondation dans la mise en oeuvre de la procedure de sdlec-

tion et de nomination de l'Administrateur Ganral de la Fondation.

Le Comit& ad hoc de pilotage est mis en place avec lassistance du CRDI et en concer-

tation avec les Ministres de l'Education de base des pays int&ressas.

Article 10. D~p6t et enregistrernent

La pr~sente convention, ainsi que tous les instruments de ratification et d'adh&sion y

relatifs seront d~pos s auprbs du gouvernement de la R~publique du Mali qui remettra des

copies certifi~es conformes de la convention et de son Annexe ii tous les Etats membres et

leur notifiera le ddp6t des instruments de ratification ou d'adh~sion.

Le gouvernement d{positaire enregistrera la prdsente convention aupr~s de l'Organisa-

tion de l'Unit6 Africaine et de I'Organisation des Nations Unies.

Article 11. Rglement des dlifrends

Les Etats membres parties A la Convention s'efforceront de r~gler leurs diff&rends en

ayant recours aux moyens pacifiques de rbglement des diffrends conform6ment aux dis-

positions de l'article 33 de la Charte des Nations Unies, dans un esprit de bonne entente et

de recherche de consensus dans le cadre des instances de la Fondation en particulier au sein

du Conseil restreint du Conseil de Fondation.

Si le diff&rend ne peut tre rdgl& en application des dispositions du Ier alinca du pr&-

sent article, tout Etat qui en est partie peut le soumettre pour rbglement i la Cour Interna-

tionale de Justice, _ moins que les Etats parties au diff&rend ne conviennent de recourir At
un tribunal arbitral.

Fait A Dakar (R{publique du S~n~gal) le 15 D~cembre 2000 en un exemplaire original

en franqais et deux copies pour l'enregistrement.
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En Foi de Quoi, les Ministres Repr~sentant les Gouvernements du Burkina Faso, du
Mali, du Niger et du S~n~gal ont Signe la Pr~sente Convention.

Son Excellence Fidele M. Igentega
Ministre de PEnseignement de Base et de l'Alphab~tisation du Burkina Faso

Son Excellence Moustapha Dicko
Ministre de PEducation de la R~publique du Mali

Son Excellence Ibrahim Ary
Ministre de l'Education Nationale de la R~publique du Niger

Son Excellence Becaye Diop
Ministre d~l~gu& auprbs du Ministre de lEducation Nationale,

Charg6 de l'Alphab~tisation, de l'Enseignement Technique
et de la Formation Professionnelle de la R~publique du S~n~gal
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ANNEXE A LA CONVENTION PORTANT CREATION DE LA FONDATION 'KA-
RANTA" POUR L'APPUI AUX POLITIQUES DEDUCATION NON FORMELLE

TEXTE APPLICABLE DURANT LA PHASE DE TRANSITION

STATUTS DE LA FONDATION "KARANTA" POUR L'APPUI AUX POLITI-
QUES D'EDUCATION NON FORMELLE

TITRI PRIEMIER. DISPOSITIONSGENERALFS

Article premier. Buts

La Fondation a pour principale mission d'assister les Ministres en charge de l'Educa-
tion de base non formelle des pays qui adherent aux pr&sents statuts, dans la conception,
I'61aboration et la mise en place de politiques d'&ducation non formelle permettant de r&-
pondre aux multiples besoins de formation et d'insertion professionnelle exprimnis dans ces
pays a travers une r~flexion commune et des actions concert(es de ces derniers, par des
moyens de coordination des efforts des diff&rents acteurs engages en partenariat dans le d&-
veloppement de l'ducation.

Les buts que la Fondation se propose ainsi d'atteindre sont notamment les suivants

I. favoriser l'Iaboration, la mise en oeuvre. l'Ovaluation et le suivi des politiques
d'&ducation de base non formelle adaptees aux groupes cibles constitu&s par lesjeunes. les
femmes et les adultes;

2. stimuler la recherche orient~e vers l'action:

3. favoriser le d~veloppement de l'expertise nationale n&cessaire pour toutes les
questions strat~giques qui touchent la conception et la mise en oeuvre de l'ducation non
formelle;

4. pallier toute insuffisance de l'expertise nationale par un apport de l'expertise rcgio-
nale;

5. encourager le d&veloppement de toutes innovations profitables _ I'ensemble du
syst~ne formel et non formel d'&ducation;

6. d&velopper une strat~gie de p~rennisation des ressources financidres ndcessaires
t l'accomplissement de sa mission:

7. prendre en compte, orienter ou coordonner les efforts d&ploy&s dans le domaine
concern&. notamment i travers les diverses initiatives existantes et. par l'ensemble des ac-
teurs intress~s, en particulier les organisations non gouvernementales;

8. s'assurer de la complrnentarit& entre l'&ducation formelle et l'&ducation non for-
melle.



Volume 2341, 1-41941

TITRE II. ETATS MEMBRES -- MEMBRES FONDATEURS ET

DONATEURS -- LANGUE -- SIlGE -- DURIE

Article 2. Etats membres

Les Etats membres de la Fondation sont les Etats signataires de la Convention et enga-
ges A contribuer durant une p~riode qui ne saurait exc~der cinq ann~es A la constitution de
lensemble de leurs parts de dotation en capital de la Fondation repr~sentant 10 % de la to-
talit& du capital de la Fondation qui s'6lve A trente millions de dollars US.

Tout pays africain n'ayant pas adh~r6 A la convention peut demander 5 devenir membre
de la Fondation.

L'adh~sion est prononc~e A l'unanimit& par le Conseil de Fondation qui statue sur les
demandes d'adh~sion reques directement ou par l'interndiaire de l'Administrateur G~n~ral
durant l'inter-session.

Elle nest definitive qu'apr~s approbation, A l'unanimit6, par les Ministres ou leurs re-
pr~sentants r~unis en formation minist~rielle restreinte du Conseil de Fondation.

Article 3

La qualit& d'Etat membre se perd par d~nonciation r~gulire de la convention portant
creation de la Fondation ou par exclusion prononc~e A la majorit6 des 2/3 des membres du
Conseil de Fondation incluant les repr(sentants des 2/3 des Etats membres de la Fondation
et notifi~e au pays concern par le President du Conseil de Fondation.

La decision d'exclusion doit tre approuv~e A l'unanimit6 moins une voix du Conseil
restreint.

Tout nouvel Etat membre doit imp~rativement acquitter, dans un d~lai et selon des mo-
dalit~s fixes par le Conseil de Fondation, une contribution au capital de la Fondation s'6le-
vant A un million de dollars US.

Le retrait par d~nonciation prend effet douze mois apr~s la date de sa notification par
le pays concerne

Article 4. Membresfondateurs, membres donateurs

Les membres fondateurs sont les Etats qui ont contribu , par leur apport financier,
A la constitution de la dotation initiale de la Fondation conform6ment aux dispositions de
l'article 2 des presents statuts.

La liste des membres fondateurs est d~finitivement arrte par le Conseil de Fondation
au terme de la priode de cinq ann~es ouverte A partir de l'entr~e en vigueur des presents
statuts aux fins de permettre aux membres fondateurs de lib~rer entirement leur part de
contribution au capital de la Fondation.

Les membres donateurs sont les Etats ou les personnes physiques ou morales, y
compris les partenaires techniques et financiers qui ont contribu6 au fonds de capital ou aux
ressources de la Fondation et qui ont 6t6 coopt~es par le Conseil de Fondation.
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La liste des membres donateurs est dress&e et continuellemnent mise jour par le Con-
seil de Fondation.

Article 5. Langues c/e travail

La langue de travail de la Fondation est le franqais. Le Conseil de Fondation peut d&-
cider de ladoption de toute autre nouvelle langue.

Article 6. Sige

Le siege de la Fondation est etabli ii Bamako (Republique du Mali).

11 peut etre transf& dans tout autre pays membre par decision du Conseil de Fondation
statuant en fonnation restreinte et i la majorit6 des 2/3 de ses membres.

Un accord de siege est conclu entre la Fondation et le pays d'accueil de I'Administra-
tion G6n&rale.

Article 7. Personnalit~juridique

La Fondation est un organisme public de droit international. Elle est une personne mo-
rale qui jouit de la pleine capacite juridique sur le plan international.

Elle jouit sur le territoire de chacun de Etats membres de la capacit6 juridique n~ces-
saire i l'exercice de ses fonctions et i la realisation de ses buts.

Article 8. Dur~e

La dur&e de la Fondation est illimitee. La Fondation peut toutefois etre dissoute con-
formement aux dispositions de ses statuts.

TITRE Ill. ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DE LA FONDATION

Article 9 (Modi(f). Organes

Les organes de la Fondation sont:

-- Le Conseil de Fondation

-- L'Administration G&n&rale.

A ces organes s'ajoutent, au niveau des pays membres, des comitds nationaux d'appui
technique ou de concertation, instances de concertation d'action et de conseil, dont les ac-
tivites sont coordonnees par I'Administrateur Gen&ral.

CHAPITRE 1. LE CONSEIL DE FONDATION

Article 10 ('Modii). Composition

Le Conseil de Fondation se compose ainsi qu'il suit:
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-- Le Ministre charg& de I'Education de base de chacun des pays membres ou son re-
pr~sentant,

3 repr~sentants des principaux partenaires techniques et financiers,

-- I repr~sentant, par pays membre, des organisations non gouvernementales qui y
interviennent dans le domaine de l'Education non formelle,

-- I repr6sentant, par pays membre, des associations professionnelles qui y inter-
viennent dans le domaine de l'Education non formelle,

-- I membre, personne physique, coopt&

-- L'Administrateur G~nmral de la Fondation.

Le Conseil de Fondation peut comprendre, sur sa decision approuv~e par l'unanimit6
des membres de son Conseil restreint, des membres observateurs ou des membres associ~s
avec voix consultative.

Les Ministres ou leurs repr~sentants r~unis en Conseil restreint des pays membres sont
charges de coopter les repr~sentants des autres categories de membres du Conseil de Fon-
dation dans les conditions pr~cis~es dans le Rbglement int~rieur du Conseil de Fondation.

Chacun des membres du Conseil de Fondation a une voix d~lib~rative, A l'exception de
l'Administrateur G~n~ral, des membres observateurs ou associ~s et des repr~sentants des
organisations non gouvernementales ou des associations professionnelles qui disposent
d'une voix consultative.

Le secretariat du Conseil de Fondation est assur6 par le l'Administrateur G~n&ral de la
Fondation.

Les membres du Conseil de Fondation 61isent parmi les Ministres un President et un
Vice-President pour un mandat de deux ans.

Le renouvellement de ces mandats ob~it au principe de la rotation.

Article 11. Dur~e du mandat

La dure du mandat des membres du Conseil de Fondation est de deux ans. Le mandat
des membres du Conseil, A l'exception de celui exerc6 par les ministres est renouvelable au
maximum deux fois cons~cutivement.

Les premiers membres du Conseil de Fondation, A l'exception des Ministres sont, apres
cooptation, d~sign(s par tirage au sort, pour moiti6 pour un mandat d'un an et, pour moiti ,
pour un mandat de deux ans, de sorte que le Conseil sera partiellement renouvel tous les
ans. Les mandats sont toujours renouvel~s pour une dur~e de deux ans.

Article 12. Perte de la qualit6 de membre du Conseil de Fondation

La qualit& de membre du Conseil de Fondation se perd, selon le cas, par la d~mission,-
le retrait, 'exclusion, la dissolution ou la disparition de la personne morale repr~sent~e, ia
revocation du repr~sentant par le Conseil pour faute grave, son empchement constat6 par
le Conseil et rendant indisponible le repr~sentant pour au moins deux sessions ordinaires
cons~cutives, le constat de trois absences cons~cutives non justifi~es et le d~c~s.
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En cas de perte de la qualit& de membre, le membre concern& est remplac6 dans les m-
mes conditions que celles d'un renouvellement pour la dur~e du mandat restant A couvrir.

Article 13. GratuitW c/e/bictions

Les fonctions de nlembre du Conseil de Fondation sont exerces A titre gratuit.

Article 14 (Mod~i)

Le Conseil de Fondation est l'organe suprdme de la Fondation. II en est l'instance
d'orientation, de ddlibdration et de decision.

II est investi d'une mission gdndrale de rdalisation des buts de la Fondation, d'affecta-
tion A cette rdalisation des biens et ressources de la Fondation et de surveillance de leur ges-
tion.

II est ainsi notamment charg:

-- de lorientation g&ndrale des activit&s de la Fondation;

-- de ladoption du Reglement intdrieur de la Fondation;

-- de ladoption et du contr6le de l'application du Manuel de procdures administra-
tives, financidres et comptables de la Fondation;

-- de la nomination de l'Administrateur Gdn&ral et de la fixation de sa rrnun~ration;

-- du choix de lAuditeur externe et de la fixation de sa rdniundration;

-- de la responsabilit6 gdndrale de veiller A la bonne gestion du fonds de capital, f
son placement le plus avantageux et l'utilisation optimale de ses revenus:

-- de la responsabilit6 d' oeuvrer pour accroitre le fonds de capital A travers une po-
litique appropride de mobilisation de fonds;

-- de l'adoption du budget et du programme annuels d'activit~s pr&sentds par l'Admi-
nistrateur Gdndral;

-- de l'approbation de comptes annuels et des rdsultats d'exercice prdsentds par l'Ad-
ministrateur Gdn&ral;

-- de la dlivrance du quitus A l'Administrateur Gndral pour sa gestion:

-- de lacceptation des dons, legs et autres libdralitds faits A la Fondation;

-- de l'approbation d'un code de ddontologie rdgissant le comportement des membres
du Conseil;

-- de la nomination des Experts du Conseil;

-- de la crdation de tout nouvel organe ou structure tels. notamment, en cas de besoin,
Lin cornit& scientifique consultatif, des antennes locales ou nationales ou des bureaux rdgio-
naux.
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Article 15. Sessions

Le Conseil de Fondation se r~unit deux fois par an en sessions ordinaires et, autant de
fois que de besoin en sessions extraordinaires sur convocation de son President selon son
initiative, ou A ]a demande de l'Administrateur G~nral adress~e au President du Conseil.

Le Pr6sident peut inviter aux reunions du Conseil, avec voix consultative, toute per-
sonne non membre du Conseil, s'il lestime ncessaire.

Un membre absent ne peut tre repr~sent& que par un autre membre du Conseil muni
d'une procuration 6crite sign~e de lui-meme. Aucun membre ne peut d&tenir et utiliser plus
de deux procurations.

Article 16

Le President dirige les reunions du Conseil. II veille au respect de lensemble des dis-
positions des presents statuts. Le vice-President dirige les reunions du Conseil en cas d'em-
pechement du President.

Le secretariat du Conseil est assur6 par I'Administrateur G&n~ral qui dresse un proces-
verbal de toute reunion, sign6 du President, de lui-m~me et de deux autres membres du
Conseil.

Article 17. Conseil restreint

Le Conseil restreint est une formation du Conseil de Fondation compos(e des seuls mi-
nistres charges de rEducation de base ou de leurs repr~sentants.

I1 est une instance de concertation, d'orientation, d'harmonisation, de decision et d'ap-
probation de certaines decisions du Conseil de Fondation. II a pour mission :

-- d'&tablir le consensus entre ses membres sur les grandes orientations du Conseil
de Fondation et sur les diffrents points de l'ordre dujour de ce Conseil,

-- de faciliter Iharmonisation des politiques et des activit~s mises en oeuvre dans les
pays membres en mati~re d'&ducation non formelle,

-- d'aider le Conseil de Fondation A assurer ses fonctions, en participant A lorienta-
tion g6n~rale des activit~s de la Fondation et en particulier, A la mise en oeuvre de mandats
pr&cis.

Le President et le Vice-President du Conseil de Fondation assurent respectivement les
fonctions de President et de Vice-President du Conseil restreint.

Article 18. Quorum, majorits

Le Conseil de Fondation ne d~lib~re valablement que si, outre son President ou son in-
t~rimaire, au moins 2/3 de ses membres avec voix d&lib6rative incluant au moins 2/3 des
Ministres charges de lEducation de base ou leurs repr~sentants sont presents.
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Si ce quorum nest pas atteint A la suite d'une nouvelle convocation emise au bout dun
dMai de quinzejours, le Conseil se reunit valablement quel que soit le nombre des membres
presents ou reprdsentds, saufdans les cas suivants

-- modification des statuts de la Fondation

-- dissolution de ]a Fondation

-- admission d'un nouvel Etat membre

-- exclusion d'un Etat membre

-- d&placement du siege de la Fondation

-- r6vocation de l'Administrateur Gene-ral de la Fondation.

Dans ces derniers cas, le quorum est celui des 2/3 des rnembres avec voix delib&rative
incluant obligatoirement les 2/3 des Ministres charges de l'&ducation de base ou leurs re-
presentants dament mandates.

Le Conseil de Fondation statue A la majorit6 simple des membres presents ou represen-
t&s, sauf dans les cas de modification des statuts ou dissolution de la Fondation, ou dans
les cas d'admission d'un nouvel Etat membre, d'exclusion d'un Etat membre, de deplace-
ment du siege de la Fondation ou de r&vocation de I'Administrateur Gen&ral prevus respec-
tivement aux articles 2, 3, 6 et 21 des presents statuts; chaque membre disposant d'une seule
voix. Dans ces cas, ]a majorite requise est des 2/3 des membres presents ou represent6s in-
cluant les voix des representants des 2/3 des Ministres.

Les decisions prises par le Conseil de Fondation en application des dispositions de
l'alinea precedent ne sont definitives qu'apres avoir t& approuvees par le Conseil restreint
statuant A la majorit6 des 2/3 de ses membres sous reserve des dispositions des articles 2 et
3 des presents statuts; le quorum &tant constitu6 par les 2/3 des membres du Conseil res-
treint incluant les 2/3 des Ministres ou leurs representants.

En cas de partage des voix, celle du Pr&sident ou de son interimaire est prepond&rante.

Article 19 (Mod/fi ). Les Experts

Des Experts sont nomm6s par le Conseil de Fondation en vue de permettre au Conseil
de s'appuyer sur leur expertise pour un exercice plus efficient de ses fonctions. Ces Experts
ont la responsabilit& de recueillir l'information pertinente eu &gard aux missions du Conseil
de Fondation et de I'&tudier afin de faire des recommandations au Conseil.

Ils sont cooptes par le Conseil de Fondation compte tenu de leur expertise et de leurs
specialisations.

Sont nommes les Experts suivants:
-- Un Expert financier: charge d'assister le Conseil de Fondation, dans l'exercice de

ses responsabilites financieres, A travers notamment lencadrement qu'il dispense aux ges-
tionnaires dM&Igues du fonds de placement de la Fondation. L'Expert assure &galement une
mission de verification permanente notamment en veillant A l'accomplissement correct des
tiches confides aux verificateurs externes de la Fondation.
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-- Deux Experts scientifiques; charges d'assister le Conseil de Fondation dans lexer-
cice de ses responsabilit~s scientifiques et, notamment, de donner un avis sur les dossiers A
I'6tude.

Ces experts sont des personnes ressources coopt~es par le Conseil de Fondation. Dans
lexercice de leurs fonctions, Ils se r~unissent seuls ou participent, aussi souvent que n~ces-
saire, aux reunions du Conseil de Fondation.

Les fonctions d'experts sont r~munr6es selon un taux arr~t& par le Conseil de Fonda-
tion.

CHAPITRE II. L'ADMINISTRATION GtNRALE

Article 20. L'Administration G~nrale

L'Administration G~nrale comprend l'Administrateur G~n~ral, un personnel d'appui
technique et un personnel de soutien.

Les conditions de recrutement et de r(mun~ration ainsi que les r~gles relatives au statut
de ces deux categories de personnel sont pr~cis~es dans le Manuel de procedures de la Fon-
dation.

Article 21. Nomination de l'Administrateur G~n~ral

L'Administrateur G~n~ral est nomm6, sur la base d'un contrat de deux ans renouvela-
ble, par le Conseil de Fondation. 11 est nomm6 aprbs un appel international de candidatures
ouvert aux ressortissants des pays membres et r~pondant aux qualifications requises. Le
Manuel de proc6dures de la Fondation d~finit les termes de r~f~rence, les qualifications ain-
si que la procedure de s6lection de l'Administrateur G~n~ral.

L'Administrateur G~n~ral est obligatoirement une personne physique, ressortissant
d'un pays membre et ne poss~dant pas la nationalit6 du pays h6te de l'Administration G&-
n~rale.

11 doit jouir d'une experience averse dans le domaine de l'Education non formelle.

I1 est choisi en dehors des membres du Conseil de Fondation qui peut le r~voquer A tout
moment A la majorit6 des 2/3 des membres presents ou repr~sent~s incluant les voix de tous
les Ministres charges de 1'6ducation de base ou de leurs repr~sentants.

Article 22. Attributions de l'Administrateur G~nral

L'Administration G~n&rale est lorgane ex&cutif de la Fondation charg6, de la mise en
oeuvre des dcisions arr&tes par le Conseil de Fondation et des mandats que lui confie ce
Conseil dans le domaine de l'6ducation non formelle.

L'Administrateur G~n~ral est dans ce cadre charg& de l'administration et de la gestion
des activit~s et du patrimoine de la Fondation dans les limites et selon les modalit~s pr&vues
par les presents statuts et le Manuel de procedures.
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En dehors des competences exercees par le Conseil de Fondation, il exerce en toute

responsabilit&, le pouvoir d'intervenir dans la gestion administrative et financidre courante
de la Fondation. 11 met en oeuvre cet &gard les pouvoirs necessaires au bon fonctionne-
ment de celle-ci.

II est charge notamment
-- de mobiliser les ressources hurnaines et materielles ncessaires a la realisation des

buts de la Fondation;

-- de collaborer avec le Conseil de Fondation A la mobilisation des fonds;

-- d'administrer le personnel d'appui technique et de soutien:

-- d'&tablir le lien entre le Conseil de Fondation et l'Administration Gen&rale:

-- de pr&parer les dossiers qui doivent tre soumis it l'examen du Conseil de Fonda-
tion:

-- de participer aux reUnions du Conseil de Fondation et donner suite zi ses decisions;

-- de traduire la mission de la Fondation en ine strat&gie A long terme et en program-
mues d'action A court terme;

-- de planifier et de coordonner les activitds de la Fondation en veillant aui fonction-
nement harmonieux de ses diverses instances;

-- d'assurer Ia gestion quotidienne de la Fondation par la planification, la gestion des
ressources humaines, l'offre de contrats de services, l'valuation et le contr6le des op&ra-
tions ainsi que la gestion financi&re;

-- d'assurer la r&alisation des programmes d'intervention de [a Fondation en fonction
des plans approuvds et des ressources disponibles

-- d'assurer les missions n&cessaires aupres des partenaires ext&rieurs;

-- de co-signer les cheques avec le responsable financier;

-- de soumettre au Conseil de Fondation un bilan annuel de la gestion administrative,
financiere et comptable de la Fondation;

-- de preparer et de soumettre i l'adoption du Conseil de Fondation le budget et le
programme annuels d'activites de la Fondation et d'ex&cuter le budget en recettes et depen-
ses;

-- de proposer aui Conseil de Fondation toutes tudes necessaires i l'amlioration des
activites et performances de la Fondation;

-- de tenir, conformniment aux normes comptables applicables, les livres de comptes
et les dossiers relatifs A sa gestion.

Article 23

L'Administrateur Gen&ral represente la Fondation dans tous les actes de la vie civile et
aupres des juridictions.
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Article 24

L'Administrateur G~nral est responsable de la bonne conduite des activit~s de ]a Fon-
dation. I1 veille A lapplication rigoureuse des statuts, du R~glement int~rieur et du Manuel
de procedures. Sa responsabilit6 peut tre engag~e lorsque la Fondation est amen~e A pour-
suivre un but autre que celui pour lequel elle a W cre.

Article 25

Lorsque la faute commise par l'Administrateur G~n~ral est une faute grave, la sanction
encourue est la revocation par le Conseil de Fondation. L'initiative de la revocation est prise
par le President du Conseil. Le Conseil d~signe en consequence, au sein de l'Administration
G~n~rale, un int~rimaire dont le mandat ne peut exc~der 6 mois. La procedure de nomina-
tion d'un nouvel Administrateur Genral devra imperativement 8tre achev~e avant l'expira-
tion de ce ddlai.

Article 26

Les dispositions de Particle 25 s'appliquent pour la designation d'un Administrateur
G~n~ral int~rimaire dans les cas de d~c~s ou de d~mission de l'Administrateur G~n~ral.

Article 27

L'Administrateur G~n~ral veille A la bonne application de Manuel de procedures ainsi
qu'A 'excution correcte des engagements contractuels de la Fondation.

Article 28 (Modif,). Le personnel d'appui technique

Le personnel d'appui technique de l'Administration G~n&rale comprend un responsable
financier, un expert en programmes et un expert en formation, en documentation et en com-
munication tous nomm~s par le Conseil de Fondation, apr~s appel d'offres international,
parmi les ressortissants des pays membres.

* Le responsable financier: 11 est nomm& pour un mandat d'un an renouvelable.

I1 exerce des responsabilit~s administratives, comptables et financi~res.

II est A ce titre notamment charg6 de tenir A jour les registres comptables, de co-signer
les cheques avec l'Administrateur G~nral et d'ex~cuter les d~penses conform~ment au Ma-
nuel de procedures.

SL'Expert en programmes : II est nomm6 pour un mandat d'un an renouvelable. I1
est charg6 d'assurer la conception, la planification, le suivi et l'6valuation des programmes
et activit~s de la Fondation.

* L'Expert en formation : II est nomm& pour un mandat d'un an renouvelable. I1 est
notamment charg6 :

-- d'6laborer le programmes de formation de ]a Fondation,

-- d'assurer la coordination des activit~s de formation de la Fondation,
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-- d'harnoniser les programmes de formation dans les pays ,nembres.

SL'Expert en documentation et communication : 11 est nommd pour un mandat d'un
an renouvelable. II est notamment charg6 :

-- d'tablir les contacts avec les comit~s nationaux et d'en assurer le suivi,

-- de constituer un fonds documentaire propre i la Fondation,

-- d'assurer ]a centralisation des bases de donnes nationales.

Article 29. Lepersonnel de soutien

Les membres du personnel de soutien n~cessaires i l'Administration G6ndrale sont
nomm~s, chacun en cc qui le conceme, par I'Administrateur Gdndral sur ]a base d'un contrat
d'un an renouvelable, avec 6 mois de priode probatoire pour la premi&re annde, aprbs appel
de candidatures au niveau du pays du siege de la Fondation.

Article 30. Les comit~s nationaux d'appui technique

Les comit~s nationaux d'appui technique sont des organes d'appui-conseil cr&&s auprbs
des Ministres charges de I'dducation de base dans les pays membres.

lls sont constitu~s :

-- du coordonnateur national,

-- d'experts nationaux en ducation non formelle.

-- de techniciens de ministbres charges d& l'ducation de base,

-- de repr&sentants d'organisations non gouvernementales sp&cialis&es en 6ducation
non formelle,

-- de personnes ressources.

Le coordonnateur national, Prdsident du comit6 national est nomn& par le Ministre
charg& de I'ducation de base dans chaque pays membre. II est choisi panni les techniciens
des ministbres qualifi~s en 6ducation non formelle.

Article 31

Plac6 sous le contr6le du Ministre de lEducation de base, le cormit national tient des
r&unions trimestrielles. I met en oeuvre on r6le de consultation-conseil auprbs du Ministre
et d'execution de tdiches ponctuelles. I entretient des relations 6troites avec l'Administra-
tion G&n&ale de la Fondation. Les fonctions exercdes par les membres du comite national
sont gratuites.

Article 32. Les cornit~s nationaux de concertation

Le comit& national de concertation est une instance cr&&e au niveau de chaque Etat
membre dont le but est d'harmoniser les interventions sur le terrain au moyen de la syst&-
mnatisation des &changes entre les diff&rents acteurs de l'&ducation non formelle.
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Le comit& regroupe les organisations non gouvernementales, les organismes de recher-
che, les acteurs du secteur priv6, les associations, les communaut~s de base et certains ser-
vices de I'Administration.

Le Comit& exerce un r6le de coordination, d'information et de conseil aupr~s du Mi-
nist~re charg6 de l'ducation de base dans chaque pays membre. 11 oeuvre notamment dans
les directions suivantes :

-- promouvoir les expertises nationales,

-- aider au d~veloppement de programmes appropri~s en 6ducation non formelle,

-- constituer une base de donn~es/indicateurs.

-- constituer et actualiser un fichier d'experts, notamment, en 6ducation de base.

I1 tient deux rencontres annuelles sur convocation du President du Bureau 6lu par le

Comit&.

L'Administrateur G~nral de la Fondation coordonne les activit~s des Comit~s natio-
naux et reqoit de ces derniers des rapports annuels et activit~s.

Les Comit~s nationaux de concertation sont appels A 6voluer pour int~grer les struc-
tures ou Comit~s nationaux d'appui technique.

Les fonctions des membres des comit~s sont assur~es A titre gratuit.

Article 33. Manuel deproc~dures

Les procedures administratives, financi~res et comptables r(gissant le fonctionnement
de l'Administration G~nrale, les attributions du personnel qui lui est rattach6 et les moda-
lit~s de recrutement de ce personnel seront d~finies dans le Manuel de procedures adminis-
tratives, financibres et comptables de la Fondation, adopt& par le Conseil de Fondation.

Article 34

Le Manuel de procedures doit tre adapt6 aux techniques de gestion moderne et doit
demeurer conforme aux accords de dons ainsi qu'aux conventions de mise d. disposition de
fonds.

Le Manuel doit pr~ciser le cadre organisationnel de la Fondation, les procedures de fi-
nancement, de suivi et d'&valuation des projets ou des interventions, les conditions de mo-
bilisation et de placement des fonds et les modalit~s de gestion des comptes. Le Manuel de
procedures doit d~finir les crit~res de selection competitive des projets et d~crire les condi-
tions de circulation des informations et des documents ainsi que leurs modalit~s d'approba-
tion, d'enregistrement et d'archivage.

Article 35

L'application du Manuel de procedures doit contribuer Ai la maitrise de la gestion de la
Fondation et AI assurer la protection de son patrimoine grace A un contr6le interne et externe
ad~quat.



Volume 2341, 1-4194 /

Le Manuel de procadures administratives, financi&res et comptables couvre notam-
ment les aspects suivants :

-- lorganisation de la Fondation,

-- la mobilisation et le placement des fonds de capital,

-- Iutilisation des revenus du fonds de capital,

-- la gestion du portefeuille de la Fondation.

-- '6tablissement des contrats de services pour des actes de verification, la gestion
du portefeuille et l'Audit externe,

-- les operations de trdsorcrie,

-- les procedures d'allocation de subventions,

-- les procedures de ddcaissement, de suivi et d'6valuation,

-- les procedures relatives au recrutement, A_ la gestion du personnel et au traiternent
de salaires,

-- les procedures de gestion budgdtaire,

-- les procedures d'archivage,

-- les assurances, voyages et sjours,

-- les schemas de comptabilisation des principales operations,

-- les normes relatives i la determination du taux financier des charges administrati-
ves globales,

-- la creation et le fonctionnement des fonds sp&cifiques.

TITRE Ill. RESSOURCES, GESTION ET CONTROLE DES RESSOURCES DE LA FONDATION

Article 36. Ressources

La Fondation doit oeuvrer aux fins de s'assurer un niveau de ressources suffisant pour
lui permettre de remplir sa mission, de preserver son autonomie et de garantir sa p&rennit&.

Les ressources de la Fondation proviennent notamment :

-- d'un fonds de capital constituant la dotation initiale de la Fondation,

-- des revenus du fonds de capital,

-- de subventions des Etats membres,

-- de subventions de partenaires au d&veloppement.,

-- de subventions du secteur priv&,

-- de dons et lib6ralit~s effectuees par des personnes physiques ou morales,

-- de revenus tir&s de la gestion des ressources pluriannuelles mises i la disposition
de la Fondation ou de lusufruit de fonds sp&cifiques cr6&es au sein de la Fondation par des
personnes physiques ou morales,

-- de subventions priv~es provenant d'autres Fondations ou fonds notamment de sou-
tien i l'ducation non formelle,
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-- de subventions de banques ou d'organismes internationaux,

-- de legs.

-- de produits d'activit~s g~n~rant des ressources limit~es au profit de la Fondation.

Les Etats membres peuvent lib~rer par tranches leur contribution au fonds de capital
selon les modalit~s d~cid~es par le Conseil de Fondation en conformit6 avec les disposi-
tions des presents statuts et du Manuel de procedures.

Article 37. Dotation initiale et inaccessibilit d capital

La Fondation ne pourra en aucun cas avoir acc~s au capital. Ce capital est inalienable.
I1 est constitu& par la dotation initiale apport~e A la Fondation sous forme d'apports en nu-
m~raires. Le Conseil de Fondation peut decider de laugmentation du capital de la Fonda-
tion. Dans ce cas le Conseil de Fondation peut dcider de l'acceptation d'apports en nature
consistant en des biens meubles ou immeubles susceptibles d'une 6valuation pcuniaire et
dont la propri~t6 est transf&rable.

L'apport en nature est 6valu6 par un commissaire aux apports d6sign6 par le Conseil
parmi les membres d'un ordre d'experts et &valuateurs agr&&s et qui doit, au terme de son
intervention, soumettre au Conseil de Fondation pour appreciation et approbation, un rap-
port d'6valuation &tabli selon les r~gles et critres internationalement reconnus.

Le bien en nature doit 8tre apport& en pleine propri~t6 et par un acte authentique.

Article 38 (Modif,). Structures desfonds

Les ressources de la Fondation sont log~s dans des comptes ouverts aupr~s des banques
commerciales et 6tablissements financiers. Elles sont rparties entre trois categories de
fonds :

-- un fonds special,

-- un fonds de programmes,

-- un fonds de roulement.

Le fonds sp&cial est un fonds de capital qui recueille les apports en capital des Etats
qui s'&lkvent, pour chaque Etat membre, Ai 10 millions de dollars US. La part de capital de
chaque Etat est lib~r~e par tranches annuelles sur une duroe de 5 ans correspondant en prin-
cipe A celle de la phase transitoire de fonctionnement de la Fondation.

Les revenus de ce fonds de capital sont recapitalis~s.

Les contributions &ventuelles en capital que pourraient apporter des partenaires finan-
ciers durant la phase transitoire seront vers~es dans le fonds special et leurs revenus reca-
pitalis~s.

Le fonds de programmes est un fonds distinct qui reqoit les contributions diverses des
partenaires au d~veloppement et des donateurs de la Fondation. 11 est destin6 au finance-
ment d'activit~s ou de programmes durant la phase transitoire.
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Le fonds de roulement recueille une partie des ressources inscrites au fonds de pro-
gramnie correspondant en principe, et au plus, au dixi{rne de ces ressources selon une c16
de repartition arr~t~e et priodiquement r~vis~e par le Conseil de Fondation.

Le fonds de roulement est destin6 i couvrir annuellement les charges administratives
de fonctionnement de la Fondation durant la phase consid~r~e.

Le budget de la Fondation est un document unique r~unissant le budget affect& au fonc-
tionnement de la Fondation et le budget consacr& aux programmes d'intervention de celle-
ci. II retrace annuellement les pr&visions d'utilisation des ressources de la Fondation. I1 est
pr&par& par l'Administration G&n&rale et adopt& par le Conseil de Fondation.

Les r~gles relatives a la creation et au fonctionnement de ces fonds et comptes corres-
pondants seront pr&cis&es dans le Manuel de procedures de la Fondation.

Article 39 (Modfi)

Le capital de la Fondation est plac& sur les marches financiers internationaux incluant
l'Afrique compte tenu des rendements attendus et des niveaux de risquesjugds acceptables
par la Fondation et en placements garantis auprbs des &tablissements financiers et bancaires
selon un taux de repartition d~ternin& par le Conseil de Fondation. Ce taux peut tre corrig6
par le Conseil.

A cette fin l'expert financier du Conseil de Fondation assistera le Conseil dans la desi-
gnation d'une ou de deux soci~t~s de courtage selon le volume du portefeuille A g&rer et,
dans le choix, avec ces societ~s, des crit&res de gestion les plus avantageux.

Les r&gles relatives d la gestion des fonds, a la designation des soci~t~s de courtage
aprs appel d'offres international et i l'tablissement de contrats liant ces socits a la Fon-
dation seront pr~cis&es dans le Manuel de Proc~dures de la Fondation.

Article 40

L'utilisation des ressources de la Fondation doit tendre A la r~alisation des objectifs d&-
finis par les pr~sents statuts. Toute utilisation contraire est considr~e comme un dtounie-
ment d'objectifs et passible de sanctions.

Article 41

Pour assurer une gestion saine des ressources de la Fondation, l'Administrateur G~n&-
ral doit faire tenir sous sa responsabilit& des livres comptables et conserver toutes les pi&ces
justificatives de chaque op&ration effectu~e. I1 doit &galement faire 6tablir des comptes an-
nuels conform~ment aux normes comptables applicables. 11 doit notamment, pour chaque
exercice, faire &tablir :

-- les Etats financiers et les annexes,

-- l'inventaire des &14ments d'actifet de passif.,

-- un rapport global sur ]a situation financibre de la Fondation et ses perspectives a
court, moyen et long termes.
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Article 42

Lensemble des documents comptables et financiers y compris ceux relatifs aux op&ra-
tions de placement de fonds doivent tre pr~sent~s au terme de chaque exercice, par l'Ad-
ministrateur G~n~ral, au Conseil de Fondation pour approbation et, transmis A lensemble
des contributeurs aux diff~rents fonds de la Fondation.

Article 43. Audit externe

II est proc~d6 A un Audit externe annuel r~alis6 selon les normes internationales par un
cabinet jouissant d'une notori~t& &tablie, choisi et nomm6 par le Conseil de Fondation sur
la base d'un contrat de 3 ans renouvelable, apr~s appel d'offres international conform~ment
aux dispositions pertinentes du Manuel de procedures.

L'Audit porte, non seulement sur les 6tats financiers, sur la r~gularit6 et la sinc~rit6 des
comptes de la Fondation, mais aussi sur l'tat de ses d6penses et sur son syst&me de contr6le
interne. Les termes de r~f~rence de l'Audit externe doivent insister sur lobligation, pour le
cabinet d'audit, d'effectuer, dans le cadre de sa mission, une 6valuation du contr6le et des
procedures applicables.

Cette 6valuation doit conduire A la presentation syst~matique d'un rapport contenant
des recommandations appropri~es destinies A I'am6lioration du contr6le interne ainsi que
des procedures administratives, financi~res et comptables de la Fondation.

L'Auditeur pr~sente au Conseil de Fondation, au terme de chaque exercice, un rapport
contenant les r~sultats de ses travaux.

L'Auditeur externe ne peut tre membre d'aucun organe de la Fondation ni appartenir

A son personnel.

TITRE IV. MODIFICATION DES STATUTS -- DISSOLUTION DE LA FONDATION

Article 44. Modification des statuts

Les dispositions des presents statuts sont modifies par le Conseil de Fondation A la
majorit6 des 2/3 de ses membres presents ou repr~sent~s incluant les voix de tous les Mi-
nistres charges de l'&ducation de base non formelle. Le quorum requis A cet effet est de 2/3

des membres disposant d'une voix d~lib~rative et incluant lensemble des Ministres charges
de l'ducation de base ou de leurs repr~sentants.

Le texte des propositions de modification doit 8tre communique aux membres du Con-

seil de Fondation quinze jours au moins avant la date de la reunion.

Les modifications adopt~es entrent en vigueur d~s leur approbation par le Conseil res-
treint du Conseil de Fondation conform~ment aux dispositions de l'article 18 des presents
statuts.

Le Conseil de Fondation informera les bailleurs de fonds et tous les membres fonda-
teurs et donateurs de toutes les modifications statutaires intervenues.
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Article 45 (Modiic). A4odi/icationis du lcanuel de proccdures et
du Rglement itirieur de Ice Fondation

Les dispositions de l'article 44 s'appliquent dans les cas de modification du R&glenent
int&rieur et du Manuel de proc6dures de la Fondation.

Article 46 (Moli/iof). Dissolution de la Fondation

Lorsque le but de la Fondation cesse d'etre realisable ou a 6t6 r~alis& ou que le fonc-
tionnement de la Fondation ne peut plus &tre assur& ou que la Fondation ait continu& d'exer-
cer ses acti% ites en violation flagrante et grave des dispositions londamentales de ses statuts
et de son Manuel de procedures. le Conseil de Fondation se r6unit en vue d'en prononcer la
dissolution apr&s avoir &t& convoqu& par son Pr6sident.

La dissolution est prononc~e aprbs avis conforme du Conseil restreint statuant i la ma-
jorit6 des 2/3 de ses membres.

La dissolution nest d&finitive qu'aprbs approbation par le Conseil restreint statuant '
la majorit6 des 2/3 de ses membres conforni6ment aux dispositions de 'article 18 des pr&
sents statuts.

La dcision de dissolution accompagn6e d'une lettre explicative sign~e du President du
Conseil de Fondation et de deux autres membres de ce Conseil doit tre, dans un d6lai de
quinze jours. adress~e A tous les Etats membres, aux membres fondateurs et donateurs et A
tous les partenaires techniques et financiers.

La dissolution de la Fondation entraine la liquidation de ses biens.

L'actif net r6sultant de la liquidation est attribu6 A une autre Fondation, ou A une asso-
ciation reconnue d'utilit& publique poursuivant un but similaire ou connexe, d~sign~es par
le Conseil de Fondation lors de sa derni&re reunion.

En aucun cas, les biens de la Fondation, y compris sa dotation initiale, ne pourront faire
retour sous une forme ou sous une autre aux fondateurs, Etats, personnes morales ou per-
sonnes physiques ou, dans cc dernier cas, A leurs parents et allids.

Le Conseil de Fondation d6signera un liquidateur et fixera le mandat que celui-ci met-
tra en oeuvre sous la supervision de l'expert financier du Conseil de Fondation qui aidera
ce dernier A nommer un contr6leur de la liquidation et A d6finir son mandat.

Le Manuel de procedures pr&cisera les rdgles applicables t la procddure de liquidation
des biens et de ddvolution des actifs de la Fondation.

TITRF V. PRIVILIGES ET IMMUNITIS

Article 47

La Fondation jouit sur le territoire de chacun des pays membres des privildges et im-
munit6s n6cessaires A l'exercice de ses fonctions et At la r6alisation de ses buts.
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Ces privilkges et immunit~s qui doivent Etre reconnus par les Etats membres sont d6-
terminus par le Conseil de Fondation. Celui-ci peut proposer aux pays membres des con-
ventions A cet effet.

Dans le pays du siege, la Fondation, ainsi que le personnel de l'Administration G~n&-
rale, jouissent des privilges et immunit~s ncessaires au libre exercice des fonctions se
rapportant A l'institution.

Ces privileges et immunit~s sont d~termin~s dans un accord de siege conclu entre la
Fondation et le pays de siege.

Article 48

Un accord d'6tablissement est conclu entre ]a Fondation et tout pays non membre dans
lequel la Fondation dispose d'un 6tablissement ou d'une representation.

TITRE VI. DISPOSITIONS FINALES

Article 49. Entr~e en vigueur

Les presents statuts entrent en vigueur provisoirement d~s la signature, par les Etats
parties A la Convention portant cr6ation de la Fondation et, d~finitivement, apr~s sa ratifi-
cation par ces mmes Etats.

Les statuts entreront en vigueur vis-A-vis de tout nouvel Etat dbs la notification de son
adhesion Ai la Convention, par le dpositaire, aux autres Etats membres.

Article 50. Rfglement intrieur

Les presents statuts seront completes par un rbglement int~rieur de la Fondation.

Article 51. Rfglement des diffdrends

Les Etats membres parties A la Convention s'efforceront de r~gler leurs diff~rends en
ayant recours aux moyens pacifiques de r~glement des diff~rends conform(ment aux dis-
positions de l'article 33 de la Charte des Nations Unies, dans un esprit de bonne entente et
de recherche de consensus dans le cadre des instances de la Fondation en particulier au sein
du Conseil restreint du Conseil de Fondation.

Si le diff~rend ne peut tre r~gl en application des dispositions du ler alin~a du pr&-
sent article, tout Etat qui en est partie peut le soumettre pour r~glement Ai la Cour Interna-
tionale de Justice, A moins que les Etats parties au difffrend ne conviennent de recourir A
un tribunal arbitral.
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TITRE VII. DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Article 52

Le present texte des statuts de la Fondation est une version modifi&e du texte initial de
ces m~mes statuts. I1 est &tabli en vue d'&tre appliqu& durant la phase transitoire de fonc-
tionnement de la Fondation. Ses dispositions tiennent compte des sp~cificit~s des principes
d'organisation et de fonctionnement de la Fondation durant cette periode.

Au terme de la phase transitoire, la version initiale des statuts s'appliquera, sous reser-
ve des modifications que le Conseil de Fondation d~cidera 6ventuellenient d'y introduire.

Fait A Dakar., le 15 d&cembre 2000
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

AGREEMENT ESTABLISHING THE KARANTA FOUNDATION FOR THE

SUPPORT OF NON-FORMAL EDUCATION POLICIES

The Government of Burkina Faso,

The Government of the Republic of Mali,

The Government of the Republic of the Niger,

The Government of the Republic of Senegal,

Mindful of the provisions of the Charter of the Organization of African Unity (OAU)
of 23 May 1963, which call for the promotion of unity and solidarity among African States,

Recalling that, at its thirty-second ordinary session, the Assembly of Heads of State
and Government of the OAU, meeting in Yaound6, Cameroon in June 1996, proclaimed a
Decade of Education in Africa for the period 1997-2006 (resolution AHG/Res.251
(XXXII) and that the programme of action for the latter was adopted in Algiers, Algeria, in
July 1999 at the thirty-fifth session of the pan-African organization,

Bearing in mind the various regional and subregional instruments for African integra-
tion,

Desiring to find and to put into practice solutions which would enable the countries
concerned, on the one hand, to offset the limitations of the formal education system and, on
the other, to help the system, thanks to transfers of expertise from the non-formal sector,
adapt to the educational challenges of the coming decades and gradually take over the bulk
of the responsibility for generating and transmitting knowledge,

Considering the various initiatives of educational institutions at both the African and
the international level, inter alia those taken within the framework of the meeting of Min-
isters of Education of Africa in Dakar (MINEDAF, June 1991), the forum of Ministers re-

sponsible for basic education, the establishment of the Observatoire des perspectives de
S~gou and the United Nations System-wide Special Initiative for Africa (1996),

Have agreed as follows:

Article 1. Establishment

The countries which are parties to this Agreement do hereby establish an international
non-profit public service institution which shall be called "Karanta Foundation for the sup-
port of non-fornal education policies", hereinafter referred to as the Foundation.

This text includes the statutes of the Foundation as an annex.

Article 2. Purposes

The primary mission of the Foundation shall be to help Ministers responsible for non-
formal basic education of countries which are parties to this Agreement with the design,
development and implementation of non-formal education policies to meet the many needs
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for training and employment expressed in these countries through joint deliberation and
concerted action by the latter, by coordinating tile efforts of the various actors involved, in
partnership, in the development of education.

Article 3. Member Slates

The States members of the Foundation shall be the States which have signed the
Agreement and have undertaken to contribute, within five years of the Foundation's estab-
lishment, their full share of the capital endowment, comprising 10 per cent of the total cap-
ital of the Foundation which shall amount to USS 30 million.

Any African country which is not a party to the Agreement may apply for membership
in the Foundation and undertake, once it is admitted, to release its share of the voluntary
contribution to the capital of the Foundation in annual instalments, during the remaining
portion of the period established in article 3 of the Agreement.

At the end of the five-year period, any new member State must pay its voluntary con-
tribution to the capital of the Foundation in full within three months of acceding to the
Agreement.

Article 4. Headquarters

The headquarters of the Foundation shall be established in Bamako (Republic of Mali).
It may be transferred to any other member country by decision of the Foundation's

Board rendered by a select group by a two-thirds majority of the members.

Article 5. Legal personalit,

The Foundation shall be a public organization under international law. It shall be a le-
gal person enjoying full legal capacity at the international level.

It shall enjoy in the territory of each member State the legal capacity necessary for the
performance of its functions and achievement of its purposes.

Article 6. Privileges and immunities

The Foundation shall enjoy in the territory of each member State such privileges and
immunities as may be necessary for the performance of its functions and the achievement
of its purposes.

In the host country, the Foundation and the staff of the General Administration shall
enjoy such privileges and immunities as may be necessary for the unrestricted perfonnance
of functions relating to the institution.

Article 7. Duration

The Foundation shall be established for an indefinite period. It may, however, be dis-
solved in accordance with the provisions of its statutes.
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Article 8. Entry into brce

This Agreement shall enter into force provisionally upon signature by the founding
member States and, definitively, upon ratification by these same States.

The Agreement shall enter into force with respect to any new State upon notification,
by the depositary to the other member States, of such State's accession.

Article 9. Transitional arrangements

For the purpose of establishing the preliminary bodies of the Foundation, an ad hoc
Steering Committee shall be created which shall be responsible, inter alia, for:

-- Helping the Foundation's Board in its select group, to co-opt representatives of
other member categories;

-- Assisting the Foundation's Board with the selection and appointment of the Chief
Executive Officer of the Foundation.

The ad hoc Steering Committee shall be established with the assistance of CRDI and
in cooperation with the Ministries of basic education of the countries concerned.

Article 10. Deposit and registration

This Agreement and all related instruments of ratification or accession shall be depos-
ited with the Government of the Republic of Mali; the latter shall transmit certified copies
of the Agreement and of the Annex thereto to all member States and shall notify them of
the deposit of instruments of ratification or accession.

The depositary Government shall register this Agreement with the Organization of Af-
rican Unity and with the United Nations.

Article 11. Settlement of disputes

The States parties to the Agreement shall endeavour to settle their disputes by peaceful
means in accordance with the provisions of article 33 of the Charter of the United Nations,
in a spirit of harmony and seeking consensus within the framework of the forums of the
Foundation, in particular within the select Board of the Board of the Foundation.

If the dispute cannot be settled in accordance with the provisions of paragraph 1 above,
any State which is a party thereto may submit it for settlement to the International Court of
Justice unless the States parties to the dispute agree to resort to an arbitral tribunal.

Done at Dakar (Republic of Senegal) on 15 December 2000, in one original French text
and two copies for registration purposes.
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In witness whereof, the Ministers representing tile Governments of Burkina Faso, Ma-
li, the Niger and Senegal have hereby signed this Agreement.

His Excellency Fidele M. Igentega
Minister of Basic Education and Literacy of Burkina Faso

His Excellency Moustapha Dicko
Minister of Education of the Republic of Mali

His Excellency Ibrahim Ary
Minister of National Education of the Republic of the Niger

Bcaye Diop
Deputy Minister of National Education responsible for literacy, technical education and vo-

cational training of the Republic of Senegal
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ANNEX TO THE AGREEMENT ESTABLISHING THE KARANTA FOUNDATION
FOR THE SUPPORT OF NON-FORMAL EDUCATION POLICIES

TEXT APPLICABLE DURING THE TRANSITIONAL PHASE

STATUTES OF THE KARANTA FOUNDATION FOR THE SUPPORT OF NON-
FORMAL EDUCATION POLICIES

PART I. GENERAL PROVISIONS

Article 1. Purposes

The primary mission of the Foundation shall be to help Ministers responsible for non-
formal basic education of countries which are parties to these statutes with the design, de-
velopment and implementation of non-formal education policies to meet the many needs
for training and employment expressed in these countries through joint deliberation and
concerted action by the latter, by coordinating the efforts of the various actors involved, in
partnership, in the development of education.

The purposes which the Foundation seeks to achieve shall include the following:

I. To promote development, implementation, assessment and monitoring of non-for-
mal basic education policies tailored to target groups composed of young persons, women
and men;

2. To stimulate action-oriented research;

3. To promote development of national expertise necessary for all strategic matters
relating to the design and implementation of non-formal education;

4. To redress any lack of national expertise by bringing in regional expertise;

5. To encourage development of any innovation that can benefit the formal and non-
formal education system as a whole;

6. To develop a strategy of sustainability of financial resources necessary for the per-
formance of its mission;

7. To take into account, direct and coordinate the efforts being made in the area, in-
cluding through various existing initiatives and by all the actors concerned, in particular
non-governmental organizations;

8. To ensure complementarity between formal education and non-formal education.

PART II. MEMBER STATES, FOUNDING AND CONTRIBUTING MEMBERS, LAN-
GUAGE, HEADQUARTERS AND DURATION

Article 2. Member States

The States members of the Foundation shall be the States which have signed the
Agreement and have undertaken to contribute, within five years of the Foundation's estab-
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lishment. their full share of the capital endowment, comprising 10 per cent of the total cap-
ital of the Foundation which shall amount to US$ 30 million.

Any African country which is not party to the Agreement may apply for membership
in the Foundation.

Applications shall be submitted directly or. between sessions, through the Chief Exec-
utive Officer; decisions on such applications shall be taken by the Board unanimously.

A decision shall not be definitive until it has been unanimously approved by the Min-
isters or their representatives, meeting in a select ministerial group of the Board.

Article 3

Membership shall be forfeited if a State denounces the Agreement establishing the
Foundation or if a decision to that effect is taken by a two-thirds majority of the members
of the Board, including representatives of two thirds of the States members of the Founda-
tion: the country concerned shall be notified by the Chairman of the Board. The decision
must be approved by the select Board with no more than one dissenting vote.

New member States shall be required to contribute $1 million to the capital of the
Foundation within the time frame and according to the procedures established by the Board.

Forfeiture by denunciation shall take effect 12 months after the date on which the
country concerned gives notice of its denunciation.

Article 4. Founding mnenmbers and contributing members

The founding members shall be the States which have contributed, through their
financial support, to the constitution of the initial endowment of the Foundation in accor-
dance with the provisions of article 2 of these statutes.

A definitive list of founding members shall be drawn ip by the Board at the end of the
five-year period starting from the entry into force of these statutes for the purpose of en-
abling founding members to fully pay off their share of the contribution to the capital of the
Foundation.

The contributing members shall be the States or natural or legal persons. including
technical and financial partners who have contributed to the capital fund or to resources of
the Foundation and who have been co-opted by the Board.

The list of contributing members shall be drawn ip and regularly updated by the
Board.

Article 5. Working languages

The working language of the Foundation shall be French. The Board may decide to
adopt any other language.
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Article 6. Headquarters

The headquarters of the Foundation shall be established in Bamako (Republic of Mali).

It may be transferred to any other member country by decision of the Foundation's
Board rendered by a select group by a two-thirds majority of the members.

A headquarters agreement shall be concluded between the Foundation and the host

country of the General Administration.

Article 7. Legal personality

The Foundation shall be a public organization under international law. It shall be a le-
gal person enjoying full legal capacity at the international level.

It shall enjoy in the territory of each of the member States the legal capacity necessary

for the performance of its functions and achievement of its purposes.

Article 8. Duration

The Foundation shall be established for an indefinite period. It may, however, be dis-

solved in accordance with the provisions of its statutes.

PART IllI. ORGANIZATION AND OPERATION OF THE FOUNDATION

Article 9 (Amended). Bodies

The bodies of the Foundation shall be:

-- The Board of the Foundation;

-- The General Administration.

In addition, at the member country level, there shall be national committees for tech-
nical assistance or consultation and consultative or advisory authorities whose activities
shall be coordinated by the Chief Executive Officer.

CHAPTER 1. THE BOARD

Article 10 (Amended). Membership

The Board shall be composed as follows:

-- The Minister responsible for basic education of each member country or a repre-

sentative thereof;

-- Three representatives of the principal technical and financial partners;

-- One representative, by member country, of non-governmental organizations in-
volved in the area of non-formal education;

-- One representative, by member country, of professional organizations involved in
the area of non-formal education;
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-- One co-opted member who is a natural person;

-- The Chief Executive Officer of the Foundation.

The Board may, if it so decides and the decision is approved unanimously by members
of its Select Board, include non-voting observer or associate members.

The Ministers or their representatives, meeting in the Select Board of member coun-
tries, shall be responsible for co-opting, on the conditions spelled out in the Board's rules
of procedure, representatives of the other categories of Board member.

Except for the Chief Executive Officer, observer and associate members and represen-
tatives of non-governmental organizations and of professional associations. all of whom
are non-voting members, every Board member shall have voting rights.

The Chief Executive Officer of the Foundation shall act as secretary of the Board.

The members of the Board shall elect, from among the Ministers, a Chairman and
Vice-Chairman for a two-year term.

Renewal of these terms shall be subject to rotation.

Article 11. Term ofoice

The term of office of members of the Board shall be two years. The term of members
of the Board, other than Ministers, shall be renewable for no more than two consecutive
terms.

The first members of the Board with the exception of the Ministers, upon being co-opt-
ed shall draw lots to determine who will serve a one-year term and who will serve a two-
year term - the numbers being equally divided - so that the Board shall be partially renewed
every year. All terms shall be renewed for a period of two years.

Article 12. Loss of nembership on the Board

Membership on the Board shall be lost through resignation, forfeiture, exclusion, dis-
solution or disappearance of the legal person represented, dismissal of a representative by
the Board for gross negligence, or if the Board notes that something has occurred that will
cause a representative to be unavailable for at least two consecutive ordinary sessions or
finds that he has had three consecutive unauthorized absences, and, finally, through death.

In the event of the loss of membership, the member concerned shall be replaced by an-
other, who shall be appointed under the same conditions as those for a renewal to serve out
the remainder of the term.

Article 13. Free provision of services

The services of a member of the Board of the Foundation shall be provided free of
charge.
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Article 14 (Amended)

The Board shall be the supreme body of the Foundation. It shall be the advisory, delib-
erative and decision-making authority.

Its overall mission shall be to achieve the objectives of the Foundation, to allocate the
Foundation's funds and resources to that end and to monitor how they are being used.

It shall be responsible for:

-- Providing overall guidance for the activities of the Foundation;

-- Adopting the rules of procedure of the Foundation;

-- Adopting and monitoring the application of the Foundation's manual of adminis-
trative, financial and accounting procedures;

-- Appointing the Chief Executive Officer and determining his or her remuneration;

-- Selecting the External Auditor and determining his or her remuneration;

-- Ensuring generally that capital funds are properly managed, well invested and that
the revenue thereof is optimally used;

-- Working to increase the capital funds through an appropriate fund-raising policy;

-- Adopting the annual budget and programme of activities submitted by the Chief
Executive Officer;

-- Approving the annual accounts and performance reports submitted by the Chief
Executive Officer;

-- Issuing an acknowledgement to the Chief Executive Officer indicating that he has
discharged his duties;

-- Accepting gifts, bequests and other donations made to the Foundation;

-- Approving a code of ethics governing the conduct of the members of the Board;

-- Nominating the Experts of the Board;

-- Establishing any new body or structure such as, inter alia, an advisory scientific
committee, local or national units or regional offices.

Article 15. Sessions

The Board shall meet twice a year in regular session and as often as necessary in spe-
cial session at the invitation of its Chairman on his or her initiative or upon request of the
Chief Executive Officer addressed to the Chairman of the Board.

The Chairman may invite anyone who is not a member of the Board to attend the meet-
ings in a consultative capacity should he or she deem it necessary.

An absent member may be represented by another member of the Board provided the
latter has a written power of attorney signed by the absent member. No member may hold
or use more than two powers of attorney.
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Article 16

The Chairman shall conduct the meetings of the Board and ensure that all the provi-
sions of these statutes are complied with. The Vice-Chairman shall conduct meetings of the
Board in the event that the Chainnan is unable to do so.

The Chief Executive Officer shall act as secretary of the Board and shall draw up the
meetings minutes; the latter shall be signed by the Chairman, the Chief Executive Officer
and two other members of the Board.

Article 17. Select Board

The Select Board shall be a group within the Board consisting solely of ministers re-
sponsible for basic education and their representatives.

It is a body for negotiation, guidance, harmonization, decision-making and approval of
some decisions of the Board. It is responsible for:

--Establishing consensus among the members on the overall guidelines of the Board
and on the various items on the agenda;

-- Facilitating the harmonization of non-formal education policies and activities im-
plemented in member countries;

-- Helping the Board perform its functions, by participating in the overall guidance
of the activities of the Foundation and, in particular, in the implementation of specific man-
dates.

The Chairman and Vice-Chairman of the Board shall act as Chairman and Vice-Chair-
man respectively, of the Select Board.

Article 18. Quor'um majorities

In order for deliberations to be valid at least two thirds of the voting members, includ-
ing at least two thirds of the ministers responsible for basic education or their representa-
tives, must be present at a meeting in addition to the Chairman or Acting Chairman.

If this quorum is not attained at a further meeting convened two weeks later, proceed-
ings shall be deemed valid regardless of the number of members present or represented, ex-
cept if they relate to:

-- An amendment to the statutes of the Foundation;

-- Dissolution of the Foundation;

-- Admission of a new State member;

-- Exclusion of a member State;

-- Relocation of the Foundation's headquarters;

-- Dismissal of the Chief Executive Officer of the Foundation.

In such an event, the quorum shall be two thirds of the voting members, including a
mandatory two thirds of the ministers responsible for basic education or their duly mandat-
ed representatives.
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The Board shall take decisions by a simple majority of the members present or repre-
sented, except if they relate to an amendment to the statutes or the dissolution of the Foun-
dation, or if they relate to the admission of a new member State, the exclusion of a member
State, the relocation of the headquarters of the Foundation or the dismissal of the Chief Ex-
ecutive Officer referred to, respectively, in articles 2, 3, 6 and 21 of these statues, each
member having a single vote. Should they relate to such matters, the required majority shall
be two thirds of the members present or represented, including the votes of the representa-
tives of two thirds of the ministers.

Decisions taken by the Board in accordance with the provisions of the above para-
graphs shall not be final until they have been approved by the Select Board, deciding by a
majority of two-thirds of its members in accordance with articles 2 and 3 of these statues,
the quorum being constituted by two thirds of the members of the Select Board, including
two thirds of the ministers or their representatives.

In the event of a tie the Chairman or Acting Chairman shall cast the deciding vote.

Article 19 (Amended). Experts

Experts shall be appointed by the Board in order to enable the Board to draw on their
expertise and thereby enhance its efficiency. These experts shall be responsible for gather-
ing pertinent information concerning the Board's mission and reviewing it in order to make
recommendations to the Board.

They shall be co-opted by the Board in the light of their expertise and areas of special-
ization.

The following experts shall be appointed:

-- A financial expert who will assist the Board in the performance of its financial re-
sponsibilities, inter alia, by training the managers handling the Foundation's investment
funds. The expert shall also engage in ongoing monitoring and ensure that the tasks entrust-
ed to external auditors of the Foundation are being properly performed;

-- Two scientific experts who will assist the board in the performance of its scientific
responsibilities and in particular provide advice on files under review.

These experts shall be resource persons co-opted by the Board of the Foundation. In
the performance of their functions, they shall meet on their own or participate, as often as
necessary, in the meetings of the Board of the Foundation.

The experts shall be remunerated according to a rate established by the Board.

CHAPTER II. GENERAL ADMINISTRATION

Article 20. General Administration

The General Administration includes the Chief Executive Officer, a technical support
staff and a support staff.

The conditions for recruitment and remuneration and the rules relating to the status of
these two categories of staff shall be specified in the Foundation's manual of procedures.
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Article 21. Alptointment qfthe ChiefExecutive Q1/icer

The Chief Executive Officer shall be appointed by the board, on the basis of a two-year
contract - which may be renewed - following an international call for applications from na-
tionals of the member countries who meet the necessary qualifications. The manual of pro-
cedures of the Foundation shall define the terms of reference, qualifications and selection
procedure for the Chief Executive Officer.

The Chief Executive Officer must be a natural person, who is a citizen of a member
country and who is not a national of the host country of the General Administration.

The Chief Executive Officer must have proven experience in the area of non-formal
education.

The Chief Executive Officer shall be chosen from outside the membership of the
Board, which may dismiss him or her at any moment by a majority of two thirds of the
members present or represented, including the votes of all the ministers responsible for ba-
sic education or their representatives.

Article 22. Responsibilities of the Chief Executive Officer

The General Administration shall be the executive branch of the Foundation and shall
be responsible for implementing the decisions made and the tasks assigned to it by the
Board in the area of non-formal education.

The Chief Executive Officer shall, within this framework, be responsible for the ad-
ministration and management of the Foundation's activities and assets within the scope and
according to the procedures specified by these statutes and the manual of procedures.

In matters falling outside the scope of the Board's activities, he or she shall have full
responsibility for the ordinary administrative and financial management of the Foundation.
He or she shall do what is necessary to ensure the smooth operation thereof.

The Chief Executive Officer shall be responsible, inter alia, for:

-- Mobilizing the human and material resources necessary for achievement of the
Foundation's purposes;

-- Collaborating with the Board on fund-raising;

-- Managing the technical support and support staff,

-- Establishing a link between the Board and the General Administration;

-- Preparing the documentation which must be submitted to the Board for review;

-- Participating in Board meetings and following-up on its decisions;

-- Translating the Foundation's mission into a long-term strategy and into short-term
programmes of action;

-- Planning and coordinating the Foundation's activities and ensuring the smooth op-

eration of its various agencies;

-- Seeing to the daily management of the Foundation in terms of planning, human
resource management, supply of service contracts, evaluation and monitoring of operations
and also financial management;
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-- Seeing to it that the Foundation's programmes are implemented in accordance
with approved plans and available funds;

-- Seeing to it that external partners are kept informed, as necessary;

-- Co-signing cheques with the financial official;

-- Submitting an annual report on the administrative, financial and accounting man-
agement of the Foundation to the Board;

-- Preparing the Foundation's annual budget and programme of activities and sub-
mitting it to the Board for adoption and implementing the budget as regards income and
expenditure;

-- Proposing to the Board such reviews as may be necessary in order to improve the
Foundation's activities and performance;

-- Keeping, in accordance with the applicable accounting standards, the account
books and files relating to management thereof.

Article 23

The Chief Executive Officer shall represent the Foundation in any civil procedure and
before the courts.

Article 24

The Chief Executive Officer shall be responsible for the good governance of the Foun-
dation's activities. He or she shall ensure the strict application of the statutes, the rules of
procedure and the manual of procedures. He or she may be held accountable should the
Foundation pursue an objective different from the one for which it was created.

Article 25

If the offence committed by the Chief Executive Officer constitutes gross negligence
the penalty shall be dismissal by the Board of the Foundation. The initiative for dismissal
shall be taken by the Chairman of the Board. The Board shall then designate, within the
General Administration, an Acting Chief Executive Officer for a term of up to six months.
The nomination procedure for a new Chief Executive Officer must be completed prior to
the end of this period.

Article 26

The provisions of article 25 shall apply for the appointment of an Acting Chief Exec-
utive Officer in the event of the death or resignation of the Chief Executive Officer.

Article 27

The Chief Executive Officer shall see to it that the manual of procedures is applied and
that the Foundation's contractual commitments are properly implemented.
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Article 28 (Amended). Technical stJ)ort stalf

The technical support staff of the General Administration shall comprise a financial of-
ficer, a programme expert and an expert on training, documentation and communications,
all of whom shall be appointed by the Board, following an international vacancy announce-
ment., from among nationals of member States.

* The financial officer shall be appointed for a renewable one-year term.

He or she shall perform administrative, accounting and financial duties.

He or she shall, accordingly, be responsible for bookkeeping, co-signing cheques with
the Chief Executive Officer and spending funds in accordance with the manual of proce-
dures.

* The programme expert shall be appointed for a renewable one-year term.

He or she shall be responsible for the design, planning, monitoring and evaluation of
the programmes and activities of the Foundation.

* The training expert shall be appointed for a renewable one-year term. He or she
shall be responsible for:

--Developing the Foundation's training programmes:

-- Ensuring the coordination of the Foundation's training activities:

-- Harmonizing training programmes in member countries.

* The documentation and communications expert shall be appointed for a renew-
able one-year term. He or she shall, be responsible for:

-- Establishing contacts with national committees and ensuring follow-up;

-- Putting together a documents collection for the Foundation:

-- Ensuring the centralization of national databases.

Article 29. Support staff

The support staff members required by the General Administration shall each be ap-
pointed by the Chief Executive Officer on the basis of a renewable one-year contract, with
a six-month probationary period for the first year, following vacancy announcements in the
country where the Foundation has its headquarters.

Article 30. Vational technical support committees

The national technical support committees shall be support/advisory bodies estab-
lished to assist the Ministers responsible for basic education in the member countries.

They shall be composed of:

-- A national coordinator;

-- National experts on non-formal education;

-- Technical employees of the ministries responsible for basic education;



Volume 2341, 1-41941

-- Representatives of non-governmental organizations specialized in non-formal ed-
ucation;

-- Information officers.

The national coordinator, Chairman of the national committee, shall be appointed by
the Minister responsible for basic education in each member country. He or she shall be se-
lected from among the technical employees of the ministries specializing in non-formal ed-
ucation.

Article 31

Under the supervision of the Minister of Basic Education, the national committee shall
hold quarterly meetings. It shall act as consultant/adviser to the Minister and carry out se-
lective assignments. It shall maintain close relations with the General Administration.

National committes shall provide their services for free.

Article 32. National consultative committees

A national consultative committee shall be established at the level of each member
State; its objective shall be to harmonize interventions in the field by systematizing ex-
changes between the various actors involved with non-formal education.

It shall bring together non-governmental organizations, research institutions, private
sector actors, associations, civil society and some services of the administration.

It shall provide coordination, information and advice for the Ministry responsible for
basic education in each member country. It shall work to:

-- Promote national expertise;

-- Help develop appropriate non-formal education programmes;

-- Put together a data/indicators base;

-- Put together and update a list of experts in basic education.

It shall meet twice a year when convoked by the Chairman of the Bureau elected by
the Committee.

The Chief Executive Officer shall coordinate the activities of the national committees;
the latter shall submit annual reports on their activities to him.

The national consultative committees will evolve and become part of national techni-
cal support committees or structures.

Committee members shall provide their services for free.

Article 33. Manual of procedures

The administrative, financial and accounting procedures governing the operations of
the General Administration, the responsibilities of its staff and the procedures for recruiting
such staff shall be spelled out in the manual of administrative, financial and accounting pro-
cedures, adopted by the Board.
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Article 34

The manual of procedures must be in line with modern management techniques and
must remain in conformity with the endowment agreements as well as agreements on the
allocation of funds.

The manual must specify the Foundation's organizational framework, the procedures
for financing, monitoring and evaluating projects and interventions, the conditions for mo-
bilizing and investing funds and account management procedures. The manual must spell
out the criteria for competitive selection of projects and describe the conditions governing
the distribution of infornation and documents and the procedures for approving, register-
ing and archiving them.

Article 35

Application of the manual of procedures must help control management of the Foun-
dation and protect its assets by providing for appropriate internal and external monitoring.

The manual of administrative, financial and accounting procedures shall cover the fol-
lowing aspects:

-- Organization of the Foundation;

-- Mobilization and investment of capital funds;

-- Use of the income from capital funds;

-- Management of the Foundation's portfolio;

-- Preparation of service contracts for verification and management of the portfolio

and external audits;

-- Treasury operations;

-- Procedures for allocating grants;

-- Disbursement, follow-up and evaluation procedures;

-- Procedures relating to recruitment, human resources management and handling of
salaries;

-- Budgetary management procedures;

-- Archiving procedures;

-- Insurance, travel and residence;

-- Frameworks for accounting for major transactions;

-- Standards relating to the determination of the financial rate of overall administra-
tive expenses;

-- Establishment and operation of specific funds.
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PART Ill. RESOURCES, MANAGEMENT AND MONITORING OF THE FOUNDATION'S
RESOURCES

Article 36. Resources

The Foundation must work to ensure that it has sufficient resources to enable it to carry
out its mission, maintain its autonomy and guarantee its sustainability.

The Foundation's resources shall, inter alia, come from:

-- A capital fund composed of the initial endowment of the Foundation;

-- Income from the capital fund;

-- Contributions from member States;

-- Contributions from development partners;

-- Contributions from the private sector;

-- Grants and donations from natural and legal persons;

-- Income derived from the management of multi-year resources provided to the

Foundation or from the usufruct of specific funds created within the Foundation by natural
or legal persons;

-- Private contributions coming from other foundations or funds, inter alia, those

which support non-formal education;

-- Contributions from banks or international organizations;

-- Bequests;

-- Proceeds from limited income-generating activities for the benefit of the Founda-

tion.

The member States may release their contribution to the capital fund in instalments in

accordance with the procedures decided on by the Board in conformity with the provisions
of these statutes of the manual of procedures.

Article37. Initial endowment and inaccessibility of capital

In no case may the Foundation have access to the capital. This capital shall be inalien-

able. It shall be constituted by the initial endowment made to the Foundation in the form of

cash contributions. The Board may decide to increase the Foundation's capital, in which
case it may decide to accept contributions in kind consisting of movable and immovable
property which can be subject to financial appraisal and ownerships which can be trans-
ferred.

Contributions in kind shall be appraised by an auditor appointed by the Board from
among the members of an association of certified experts and appraisers and who must,

upon completion of his work, submit to the Board, for review and approval, an evaluation
report drafted in accordance with internationally accepted rules and criteria.

Such property must be contributed in full ownership and by an official deed.
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Article 38 (Amended)

The Foundation's resources shall be kept in open accounts with commercial banks and
financial institutions. They shall be apportioned among three categories of funds:

-- A special fund;

-- A programme fund;

-- A working capital fund.

The special fund shall be a capital fund comprising the States' capital contributions in
the amount, for each member State. of USS 10 million. Each State shall release its share in
annual instalments over a five-year period corresponding, in principle, to the transitional
phase of the Foundation's operation.

The income from this capital fund shall be recapitalized.

Any capital contributions made by financial partners during the transitional phase shall
be paid into the special fund and the income thereof shall be recapitalized.

The programme fund shall be a distinct fund receiving contributions from the various
development partners and donors. It shall be used to finance activities and programmes dur-
ing the transitional phase.

The working capital fund shall collect part of the resources to be used for the pro-
gramme fund making up. in principle, no more than one tenth of these resources according
to the formula for allocation determined and periodically revised by the Board.

The working capital fund shall be used annually to cover the Foundation's administra-
tive operating costs during the phase in question.

The Foundation's budget shall be a single document combining the budget allocated
for operation of the Foundation and the budget for the intervention programmes. It shall an-
nually review the projections for the use of resources. It shall be prepared by the General
Administration and adopted by the Board.

The rules relating to the establishment and operation of these funds and corresponding
accounts shall be specified in the manual of procedures.

Article 39 (Amended)

The Foundation's capital shall be invested in international financial markets, including
African markets, in the light of expected returns and the risk level deemed acceptable by
the Foundation, and in guaranteed investment certificates with financial and banking insti-
tutions according to an allocation rate determined by the Board. The Board may adjust this
rate.

To this end, the Board's financial expert shall help the Board select one or two broker-
age firms according to the volume of the portfolio to be managed and choose, with these
finns, the most advantageous management criteria.

The rules relating to fund management, selection of brokerage finns following an in-
ternational invitation to tender and preparation of contracts between these firms and the
Foundation shall be spelled out in the manual of procedures.
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Article 40

The Foundation's resources must be used with a view to achieving the objectives set
out by these statutes. Any other use shall be considered as a derogation from the objectives
and shall be subject to penalties.

Article 41

To ensure the sound management of the Foundation's resources, the Chief Executive
Officer must see to it that records are kept and that there is supporting documentation for
each transaction performed. He or she must also ensure that annual records are prepared in
accordance with applicable accounting standards and that, for each financial year, the fol-
lowing are prepared:

-- Financial statements and notes thereto;

-- A balance sheet of assets and liabilities;

-- A comprehensive report on the Foundation's financial situation and the short-, me-
dium- and long-term outlook.

Article 42

At the end of each financial year the Chief Executive Officer must submit all the ac-
counting and financial documents, including those relating to capital investment transac-
tions, to the Board for approval and send them to all those who have contributed to the
various funds.

Article 43. External audit

An annual external audit shall be conducted in accordance with international standards
by a reputable firm selected by the Board and hired under a renewable three-year contract
following an international call for tenders in accordance with the relevant provisions of the
manual of procedures.

The audit shall cover not only the Foundation's financial statements and the validity
and authenticity of its accounts but also the statement of expenditures and its internal over-
sight system. The terms of reference of the external audit must emphasize the obligation on
the part of the auditing firm to carry out, within its mandate, an assessment of control and
relevant procedures.

This assessment must lead to the systematic submission of a report containing appro-
priate recommendations to improve the Foundation's internal oversight and its administra-
tive, financial and accounting procedures.

At the end of each financial year, the auditor shall submit to the Board a report con-
taining the results of his or her work.

The external auditor may not be a member of any organ of the Foundation nor a staff
member thereof.
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PART IV. AMENDMENT OF THF STATUTES -- DissoLUTION OF THF FOUNDATION

Article 44. Amendment ofthe statutes

The provisions of these statutes shall be amended by the Board by a two-thirds major-
ity of the members present or represented, including the votes of all Ministers responsible
for non-fonnal basic education. The required quorum for this purpose shall be two thirds
of the voting members and including all the Ministers responsible for basic education or
their representatives.

The text of the proposed amendment must be communicated to the members of the
Board at least two weeks before the date of the meeting.

The amendments adopted shall enter into force as soon as they are approved by the se-
lect Board of the Board in accordance with the provisions of article 18 above.

The Board shall inform all founding members and donors of any amendments to the
statutes.

Article 45 (Amended). Amendments to the manual o/1)rocedures or to the rules of
procedure

The provisions of article 44 shall apply in the event of an amendment to the rules of
procedure or to the manual of procedures.

Article 46 (Amended). Dissolution of the Foundation

If the purposes of the Foundation cease to be attainable or have been attained or if the
Foundation can no longer operate or has continued to perform its activities in flagrant and
gross violation of the fundamental provisions of these statutes and of the manual of proce-
dures, the Board, having been convened by its Chairnman, shall meet for the purposes of or-
dering the dissolution of the Foundation.

The dissolution shall be ordered once the select Board has approved it by a two-thirds
majority of its members.

The dissolution shall not be final until they have been approved by the select Board
deciding by a majority of two thirds of its members in accordance with article 18 above.

The dissolution decision, together with a covering letter signed by the Chairman of the
Board and two other Board members, must be sent within two weeks, to all member States,
founding members and donors and to all technical and financial partners.

Dissolution of the Foundation shall entail the liquidation of its property.

The net assets resulting from the liquidation shall be assigned to another foundation or
to an accredited public service organization pursuing a similar or related purpose selected
by the Board at its last meeting.

In no event may the property of the Foundation, including its initial endowment, be re-
turned in any form to the founders, States, legal persons or natural persons or, in the latter
case, to their family members or relatives by marriage.
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The Board shall designate a liquidator and establish the mandate which he or she shall
implement under the supervision of the Board's financial expert; the expert shall help the
Board to appoint someone to oversee the liquidation and to determine the latter's mandate.

The manual of procedures shall spell out the rules applicable to the procedure for the
liquidation of the Foundation's property and devolution of its assets.

PART V. PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Article 47

The Foundation shall enjoy in the territory of each member State such privileges and
immunities as may be necessary for the performance of its functions and the achievement

of its purposes.

These privileges and immunities, which must be recognized by member States, shall
be determined by the Board of the Foundation. The Board may propose to member coun-
tries agreements to that end.

In the host country, the Foundation and the staff of the General Administration shall

enjoy such privileges and immunities as may be necessary for the unrestricted performance
of functions relating to the institution.

These privileges and immunities shall be determined in a headquarters agreement con-
cluded between the Foundation and the host country.

Article 48

An establishment agreement shall be concluded between the Foundation and any non-
member country in which the Foundation has an establishment or representative office.

PART VI. FINAL PROVISIONS

Article 49. Entry into force

These statutes shall enter into force, provisionally, upon signature, by the States par-
ties, of the Agreement on the establishment of the Foundation, and, definitively, after the
ratification of the latter by these same States.

The statutes shall enter into force with respect to any new State upon notification, by
the depositary to the other member States, of such State's accession to the Agreement.

Article 50. Rules of Procedure

These statutes shall be supplemented by the rules of procedure of the Foundation.
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.4rticle 5. Settlement o'disites

The States parties to the Agreement shall endeavour to settle their disputes by peaceful
means in accordance with the provisions of article 33 of the Charter of the United Nations,
in a spirit of harmony and seeking consensus within the framework of the forums of the
Foundation, in particular within the select Board of the Board of the Foundation.

If the dispute cannot be settled in accordance with the provisions of paragraph I above,
any State which is a party thereto may submit it for settlement to the International Court of
Justice, unless the States parties to the dispute agree to resort to an arbitral tribunal.

PART VII. TRANSITIONAtl ARRANGEMIENTS

Article 52

This text of the statutes of the Foundation is an amended version of the initial text of
these same statutes. It has been prepared in order to be applied during the transitional phase
of the Foundation's operation. Its provisions take into account the specificities of the prin-
ciples for the organization and operation of the Foundation during that period.

After the transitional phase, the initial version of the statutes shall apply, subject to any
amendments the Board of the Foundation may decide to introduce.

Done at Dakar on 15 December 2000.


